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Convention collective nationale

RETRAITE ET PRÉVOYANCE DES CADRES
(Accord du 14 mars 1947)

(15 juin 1983)
(Etendue par arrêté du 14 mars 1987,

Journal offi ciel du 13 mai 1987)

AVENANT DU 6 JUIN 2013

RELATIF À LA CRÉATION DE LA DÉLIBÉRATION D 60
NOR : ASET1350851M

Entre :

La CGPME ;

L’UPA ;

Le MEDEF,

D’une part, et

La CGT ;

La CFDT ;

La CGT-FO ;

La CFTC ;

La CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Il est créé une délibération D 60 intitulée « Droits des conjoints des participants décédés avant 
le 1er mars 1994 ».

1. Ouverture et montant des droits

En cas de décès intervenu avant le 1er mars 1994 :

– la veuve d’un participant a droit, à condition de n’être pas remariée, à une allocation de réver-
sion, à partir de 50 ans, calculée sur la base d’un nombre de points correspondant à 60 % de 
ceux du participant décédé ;

– le veuf d’une participante a droit, à condition de n’être pas remarié, à une allocation de réver-
sion, à partir de 65 ans, calculée sur la base d’un nombre de points correspondant à 60 % de 
ceux de la participante décédée (1).

(1) Toutefois, si le décès est intervenu entre le 17 mai 1990 et le 28 février 1994, le veuf bénéfi cie, à partir de 50 ans, 
d’une allocation de réversion calculée sur la base des droits correspondant à la partie de carrière de la participante entre 
le 1er janvier 1990 et la date du décès.
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Les ayants droit (veuve ou veuf ) perçoivent une allocation de réversion quel que soit leur âge :
– s’ils sont invalides (au sens défini par la commission paritaire) ;
– ou s’ils avaient au moins deux enfants à charge (au sens défini par ladite commission) à la date 

du décès de leur conjoint.

Dans les cas ci-dessus, l’allocation de réversion est calculée, sous réserve des dispositions prévues 
à l’article 13 quinquies de l’annexe I à la convention, sur la base de 60 % des droits du conjoint 
déterminés sans qu’il soit tenu compte des coefficients d’anticipation dont ces droits ont pu être 
éventuellement affectés. Le nombre de points attribués au conjoint survivant ne peut pas dépasser 
celui inscrit au compte du participant décédé compte tenu éventuellement du coefficient d’antici-
pation susvisé.

2. Maintien ou suppression des droits

Pour les ayants droit bénéficiaires d’une allocation de réversion attribuée sans condition d’âge :
– le service de l’allocation de réversion est interrompu si l’état d’invalidité cesse ;
– en revanche, lorsque le droit à l’allocation de réversion a été ouvert du fait de l’existence de 

deux enfants à charge, le service de l’allocation reste maintenu même si la condition justifiant 
l’ouverture de ce droit n’est plus remplie.

En cas de remariage postérieurement à l’attribution de l’allocation, le service de celle-ci est sup-
primé de façon définitive à partir du premier jour du mois ou du trimestre civil suivant, selon que 
l’allocation de réversion a été versée mensuellement ou trimestriellement.

Fait à Paris, le 6 juin 2013.

(Suivent les signatures.)
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